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n° 52 808 du 10 décembre 2010 

dans l’affaire 30 191 / III 

En cause : 1. X, 

2. X, et leurs enfants  

3. X, 

4. X. 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et 

désormais le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 août 2008 par X et X accompagnés de leurs deux enfants, X et X, tous de 

nationalité brésilienne, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de refus d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois notifiée le 23 juillet 2008 avec ordre de quitter le territoire». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2010 convoquant les parties à comparaître le 7 décembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GAZZAZ, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Rétroactes. 

 

1.1.       Le premier requérant déclare être arrivé en Belgique le 11 mai 2004, la deuxième requérante en 

février 2005. Les enfants sont, eux, arrivés le 5 décembre 2005. 

 

1.2.       Le 18 janvier 2006, le premier requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire, suite à un 

rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

 

1.3.      Le 20 juillet 2007, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’administration communale de Schaerbeek. 

 

1.4.     En date du 8 avril 2008, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour assortie d’un ordre de quitter le territoire qui a été notifiée aux requérants le 23 

juillet 2008. 
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Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le Monsieur serait arrivé en Belgique en date du 11/05/2004, muni de son passeport brésilien 

dans le cadre des personnes autorisées au séjour pour une période n’excédant pas trois mois.  

Il sera rejoint plus tard par sa femme et les deux enfants en décembre 2005.  Le Monsieur n’a 

déclaré ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes.  Il a été signalé pour la 

première fois sur le territoire à l’occasion d’un contrôle des véhicules effectué à Ixelles le 

18/01/2006.  Il fera l’objet d’une mesure d’éloignement vers le Brésil en date du 18/01/2006. 

 

Les intéressés invoquent comme circonstances exceptionnelles le souci de donner à leurs deux 

fils âgés alors de 10 et 8 ans une bonne éducation scolaire.  Ils affirment que l’enseignement 

public dans leur pays d’origine est de « mauvaise » qualité et que les écoles privées sont hors 

prix.  Les intéressés invoquent là des circonstances (la situation de l’enseignement au Brésil) 

qui existaient déjà avant leur arrivée dans le Royaume.  Ils n’expliquent pas alors pourquoi ils 

n’ont pas cherché à  introduire une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

depuis le Brésil avant de réaliser leur projet.  Ils n’allèguent pas qu’il leur était particulièrement 

difficile de le faire.  Il n’y a pas de circonstance exceptionnelle ici dès lors que les intéressés 

étaient en mesure de solliciter l’autorisation selon la procédure normale au Brésil et qu’ils ont 

négligé de le faire. 

 

En ce qui concerne la scolarité et l’interruption d’une année scolaire l’on notera que les 

intéressés sont à l’origine du préjudice qu’ils invoquent, préjudice qui trouve sa source dans leur 

propre comportement.  En effet, les intéressés ont fait venir leurs enfants et les ont inscrit aux 

études alors qu’ils savaient pertinemment que leur séjour était périmé pour le Monsieur et très 

précaire pour Madame.  Ils savaient pertinemment ou ne pouvaient ignorer que la scolarité 

pouvait être interrompue à tout moment à la suite d’une mesure d’éloignement prise en 

exécution de la Loi.  Les intéressés sont dès lors mal venus d’invoquer le préjudice lié à 

l’interruption de la scolarité de leurs enfants, scolarité qui est la conséquence de la situation de 

précarité dans laquelle les intéressés se sont volontairement installés en négligeant de solliciter 

dans leur pays une autorisation de séjour de plus de trois mois.  Il peut être déduit de ce qui 

précède que la situation que les intéressés présentent comme exceptionnelle a été 

délibérément suscitée par eux.  L’on rappellera que les circonstances dérogatoires prévues par 

l’article 9bis, de la loi du 15 décembre 1980 ne doivent pas seulement justifier la difficulté ou 

l’impossibilité d’effectuer un déplacement temporaire dans leur pays d’origine mais doivent en 

outre revêtir un caractère exceptionnel en ce sens qu’elles ne peuvent être imputables à 

l’étranger lui-même (C.E., 31 janvier 2007, n° 157.359).  L’on rappellera également pour autant 

que de besoin, cet arrêt de la Cour d’arbitrage  (arrêt n° 46/2006 167.359), libellé en ces termes 

« En imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner 

dans leur pays d’origine pour demander l’autorisation requise pour être admis sur le territoire 

belge, le législateur a voulu éviter qu’ils puissent retirer un avantage de l’infraction qu’ils 

commettent envers cette règle et que la clandestinité soit récompensée » (C.E., 27 avril 2006, 

n° 157.970 ; C.E., 27 avril 2006, n° 157.975).  Cet élément n’est pas une circonstance 

exceptionnelle. 

 

*            *             *             *                * 

 

Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du mandataire du Ministre de 

l’Intérieur en délivrant le formulaire B conforme au modèle de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), inséré par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 

décembre 1996) par laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le territoire dans les 30 

(trente) jours après la notification. 

 

MOTIF(S) DE LA MESURE : 
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●  Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al.1, 2°). 

                 ○  Les intéressés ont dépassé le terme de l’autorisation de leur séjour ». 

 

2.          Question préalable. 

 

La requête doit être déclarée irrecevable en ce qu’elle est diligentée par les troisième et quatrième 

requérants dans la mesure où, étant mineurs, ils n’ont pas la capacité d’ester seuls sans être 

représentés par leurs tuteurs. En effet, les deux premiers requérants, père et mère des enfants, n’ont 

nullement déclaré qu’ils agissaient en tant que représentants légaux de leurs enfants, et ce dans le 

cadre de leur requête introductive d’instance. 

 

3.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Les requérants prennent un moyen unique de « la violation des articles 14 et 24 de la Charte 

européennes des droits fondamentaux, de l’article 28 de la Convention de New-York du 20 décembre 

1989 relative aux droits de l’enfant, des articles 10, 11, 24, 147 et 191 de la Constitution ; des articles 9, 

al.3 et 62, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 1
er

 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs et du principe général de bonne administration, du principe de proportionnalité, du 

principe de précaution et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, ils constatent que la partie défenderesse 

estime que l’interruption d’une année scolaire n’est pas une circonstance exceptionnelle dans la mesure 

où ils seraient à l’origine du préjudice qu’ils invoquent. Il s’en réfère à ce sujet à l’article 28 de la 

Convention internationale de l’enfant, à l’article 14 de la Charte européenne des droits fondamentaux et 

aux articles 24 et 147 de la Constitution belge. Ils estiment que le droit à l’enseignement est un droit 

fondamental et absolu ne tolérant aucune dérogation. En outre, ils se devaient d’inscrire leurs enfants à 

l’école en application de la loi du 29 juin 1983. En effet, ils relèvent, qu’en Belgique, tout mineur est 

soumis à l’obligation scolaire. Les enfants étrangers résidant en Belgique sont également soumis à cette 

obligation, comme cela est inscrit dans la Convention relative aux droits de l’enfant. Ils ajoutent que la 

loi du 29 juin 1983 définit le début et la fin de l’année scolaire et que celle-ci s’étend sur 12 ans. 

 

D’autre part, ils soulignent que les parents ont l’obligation d’assumer l’hébergement, l’entretien, la 

surveillance, l’éducation et la formation de leurs enfants. S’ils ne respectent pas cela, l’enfant peut se 

trouver en danger. Les infractions à l’obligation scolaire sont punissables d’une amende à charge des 

personnes investies de l’autorité parentale. 

 

Ils estiment que le renvoi de deux enfants scolarisés, sans aucune garantie qu’ils pourront suivre un 

enseignement comme en Belgique, est doublement critiquable.  Dès lors, la partie défenderesse n’a pas 

pris en compte l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit à l’éducation et l’obligation scolaire.   

 

D’un autre côté, ils relèvent que la partie défenderesse ne précise pas en quoi un éloignement 

temporaire ne serait pas une mesure disproportionnée par rapport aux buts légitimes de la loi précitée 

du 15 décembre 1980.  En effet, les restrictions de la loi sont nécessaires pour protéger la sécurité 

nationale, l’ordre public,… et sont incompatibles avec les autres droits reconnus par la présente 

Convention, lesquels ne sont en l’espèce pas rencontrés. Dès lors, ils considèrent qu’il y a violation de 

l’article 23 de la Convention internationale de l’enfant.   

 

Ils s’en réfèrent à l’article 24 de la Charte européenne des droits fondamentaux qui définit les droits de 

l’enfant. Ils estiment que l’interruption de la scolarité constitue un préjudice grave et difficilement 

réparable. Ainsi, en omettant de prendre en compte l’intérêt de l’enfant, la partie défenderesse a violé 

l’article 24 précité.   

 

En outre, il appartenait à la partie défenderesse d’examiner la proportionnalité de l’intérêt supérieur des 

enfants au regard de l’article 28 de la Convention des droits de l’enfant de la mesure d’éloignement du 

territoire.   
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Enfin, la partie défenderesse se devait d’examiner les attaches sociales et l’ancrage local. 

 

3.3. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, ils constatent que la partie défenderesse ne 

rencontre nullement les arguments d’intégration qu’ils ont invoqués et ne motive pas adéquatement sa 

décision sur cet aspect. 

 

3.4. En ce qui s’apparente à une troisième branche, ils relèvent que la décision attaquée ne fait pas 

apparaître de manière claire et non équivoque le raisonnement de son auteur. 

 

3.5. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, ils estiment que la partie défenderesse n’a pas 

motivé adéquatement sa décision. Ainsi, ils considèrent répondre a priori aux critères de régularisation 

en ce que la durée de leur séjour est équivalente à six années et que leur ancrage local est avéré. Ils 

estiment qu’une période de « stand-still » doit être respectée afin de ne pas sanctionner des 

demandeurs qui rentrent dans les critères de l’accord gouvernemental du 18 mars 2008.  

 

Ils constatent que c’est le principe même de l’existence de l’accord précité qui intervient ici, en 

l’occurrence permettre à un travailleur de régulariser sa situation sur place sans devoir retourner dans 

son pays au risque de compromettre ses possibilités.  Ainsi, les décisions de refus d’autorisation de 

séjour prises depuis le 18 mars 2008 doivent être considérées comme disproportionnées et dénuées de 

toute précaution et constitutives d’une inégalité et d’une différence de traitement en violation des articles 

10, 11 et 191 de la Constitution. 

 

4.          Examen du moyen. 

 

4.1.       En ce qui concerne la première branche, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis, de la loi du 15 décembre 1980, 

l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une 

étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la 

recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de 

résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le 

séjour est demandé. Il a par ailleurs déjà été jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées 

sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de 

l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une 

demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par 

l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large 

pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas une 

circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra. Ainsi, le Conseil relève qu’il ressort clairement et 

suffisamment, de la décision attaquée, les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a estimé que 

la scolarité ne constituait pas une circonstance exceptionnelle.  

 

En outre, la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de 

leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, 

une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire 

une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays 

- quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour 

auprès de la représentation diplomatique belge. Le délégué du Ministre, dans l’exercice de son large 

pouvoir d’appréciation en la matière, a pu valablement estimer que les circonstances liées à la scolarité 

des enfants des requérants ne pouvaient être qualifiées d’exceptionnelles puisqu’elles procédaient de 

la volonté même des requérants de se maintenir sur le territoire belge en dépit d’une mesure 

d’éloignement prise à l’égard du premier requérant en date du 18 janvier 2006. 

 

Concernant l’invocation de la Convention internationale des droits de l’enfant, le Conseil d’Etat a déjà 

jugé que cette dernière, auxquels les requérants renvoient de manière très générale, n’a pas de 
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caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des droits aux 

particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives 

ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et 

qu'elle ne peut être directement invoquée devant les juridictions nationales car ses dispositions ne 

créent d'obligations qu'à charge des Etats parties  

 

Par ailleurs, eu égard à l’invocation de la Charte européenne des droits de l’homme et plus 

particulièrement de ses articles 14 et 24, le Conseil tient à préciser que ce texte n’est pas d’application 

directe en droit interne et que dès lors, il ne peut être utilement invoqué par les requérants. Quant aux 

articles 24 et 147 de la Constitution belge, le Conseil relève que non seulement les requérants 

n’explicitent pas en quoi la partie défenderesse aurait méconnu ces dispositions mais également 

qu’elles n’ont nullement été invoquées dans la demande d’autorisation de séjour du 20 juillet 2007, tout 

comme les dispositions de la Charte européenne des droits de l’homme. Or, la légalité d’une décision 

administrative doit s’apprécier en fonction des éléments que les requérants ont fait valoir à l’appui de 

leur demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

Ces derniers n’ont jamais été soumis à l’appréciation de l’administration en telle sorte qu’il ne peut être 

reproché à cette dernière de ne pas les avoir pris en compte. 

 

Dès lors, la première branche du moyen n’est nullement fondée. 

 

4.2. Concernant la deuxième branche, le Conseil tient à rappeler que les efforts d’intégration ne 

sont pas des circonstances exceptionnelles dans la mesure où ce sont des motifs de fond qui pourraient 

éventuellement justifier l’octroi de l’autorisation mais qui n’empêchent pas l’introduction de la demande 

depuis le pays d’origine. 

 

A ce point de vue, des efforts d’intégration en Belgique ne constituent pas, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise.  

 

Dès lors, cette branche n’est nullement fondée. 

 

4.3.     En ce qui concerne la troisième branche, le Conseil ne peut que constater que les requérants 

n’explicitent nullement en quoi la décision ne fait pas apparaître de manière claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur. Dès lors, à défaut d’éléments concrets et pertinents à cet égard, cet 

argument est non fondé et aucune erreur de motivation ne peut être imputée à la partie défenderesse. 

 

4.4. En ce qui concerne la quatrième branche, le Conseil tient à rappeler que les accords du 

gouvernement, tout comme les déclarations ministérielles, n’ont pas le caractère d’une norme de droit 

même s’il leur a été réservé une certaine publicité destinée à les faire connaître.   

 

En outre, cet accord n’a nullement été invoqué dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour du 

20 juillet 2007.  Or, la légalité d’une décision administrative s’apprécie en fonction des éléments 

invoqués dans la demande d’autorisation de séjour.  Dès lors qu’elle n’a pas été invoquée, il ne peut 

aucunement être reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir pris en compte. 

 

Cette branche n’est donc pas fondée. 

 

5.       Le moyen d’annulation n’étant pas fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats 

succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

7.       Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des dépens de 

procédure, il s’ensuit que la demande des requérants de délaisser ceux-ci à la partie défenderesse est 

irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille dix par : 

 

M. P. HARMEL,               juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


